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Responsabilités et commission de sécurité
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Responsabilités,

Cadre réglementaire

Composition et rôles

Préparation et accueil des commissions de sécurité,

Exécution des prescriptions ;
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La sécurité, tous concernés ? 

Responsabilités

Incendie de la maternité d’Arles, le 20 février 2003 : 

Bâtiment classé IGH de la classe GH U en réhabilitation.

Bâtiment relais:

Construit en 1994,
Construction de type industrialisé,
Devait être mis hors service en 1998 = mode dégradé,
Depuis 1998, transfert de la maternité,

Au moment des faits:
19 femmes ayant accouchées ou allant accoucher
10 nourrissons
15 employés
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Responsabilités

Jugement en 1er instance En appel Commentaires

1er groupe

Sage femme Relaxe Relaxe Jeune sage femme, sans expérience, sans formation.
Sage femme cadre de 
service, longue 
expérience
+ formation incendie.

Relaxe
6 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Mise en évidence lors de l’appel, qu'elle n'a pas établi de mode 
opératoire pour l'évacuation des personnes avec l'agent de sécurité alors 
qu'elle était proche du sinistre et de la chambre
de la victime.

Sage femme 
Relaxe Relaxe

Elle effectue des dégagements d'urgence.

Agent hospitalier n°1 Relaxe Relaxe
Ils participent à l'évacuation, même si …

Agent hospitalier n°2 Relaxe Relaxe

2ième groupe

SSIAP 1 Relaxe
12 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Même reproche qu'à la sage femme d'expérience, ne pas avoir établi un 
mode opératoire. Il n'a pas eu les réflexes professionnels impératifs dans 
ce genre de situation.

SSIAP 1 Relaxe
6 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Le fait d'avoir brisé la vitre avec l'extincteur modifie la peine. En 1er

instance, pas considérée comme une faute caractérisée. En Appel, faute 
caractérisée, c'est une cause indirecte des dommages causés.

SSIAP 2 Relaxe Relaxe Demande de prendre les ARI.

Les Procès

Les prévenus
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Responsabilités

3ième groupe

Directeur technique.
12 mois 
d'emprisonnement avec 
sursis

12 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Délégation de pouvoir.  Il conteste l’origine électrique de l’incendie.
- Omis de faire accompagner les vérificateurs,
- Omis d’installer un report d’alarme des CPI,
- Pas de vérification initiale suite aux travaux en 1998,
- Pas de rondes techniques dans les locaux.

Contrôleur technique 
EL.

12 mois 
d'emprisonnement avec 
sursis

Relaxe
Pour le tribunal en appel, les fautes ne sont pas établies.  Il apporte la preuve 
d'avoir demandé aux services techniques d'être accompagné lors des contrôles.

4ième groupe

Constructeur
6 mois 
d'emprisonnement avec 
sursis

6 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Cloison non-conforme au niveau du local réverse contigu du bureau des sages-
femmes,

Résistance au feu non-conforme, pas de PV.

Résistance au feu non-conforme du plafond, accentuée par l’encastrement des 
luminaires, la découpe des dalles, 

un défaut d’obturation des traversées des parois séparatives.

La suppression concertée par chacun des prévenus de trois exutoires sur les 
quatre.
Inefficacité du désenfumage dans les couloirs, distance horizontale entre une 
amenée d’air et une évacuation des fumées trop éloignée.

Architecte
6 mois 
d'emprisonnement avec 
sursis

6 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis

Contrôle technique 
travaux

Relaxe
6 mois 
d'emprisonnement 
avec sursis
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Cadre réglementaire

Code de l’urbanisme – permis de construire ; 

Code de la construction et de l’habitation – ERP/IGH ;

Pour les ERP, arrêté du 25 juin 1980 modifié, article GE 4 (modifié en 2014) ;

Pour les IGH, arrêté du 30 décembre 2011 modifié, article GH 4 §3.

Arrêté de 2014 ? Rétroactivité ?
Arrêté de 2011 ? Rétroactivité ?

Bâtiments tertiaires ne recevant pas de public ?

Bâtiments d’habitation ? 

Industries ?



Cadre réglementaire
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GH A : 3 ans ; 
GH O : 3 ans ; 
GH R : 5 ans ; 
GH S : 5 ans ; 
GHTC : 5 ans ; 
GH U : 2 ans ; 
GH W : 5 ans ; 
GH Z : 3 ans ; 
ITGH : 3 ans. 



Cadre réglementaire
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R. 125-14 du CU

Lors de la réalisation de travaux non soumis à permis de 
construire.

A l’occasion de travaux soumis à permis de construire.

R. 122-11-1 du CCH

A l’occasion des visites des commissions de sécurité. ll s’agit avant
tout de procéder à une analyse du risque, qui seule peut conduire à
émettre un avis défavorable.

R. 122-28 du CCH

Lors du visa annuel par le Maire du registre de sécurité.

R. 122-29 du CCH

• Visite d’ouverture ;

• Visite de réception ;

• Visite périodique.



Composition et rôles
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Commission d’arrondissement
Le sous-préfet ou secrétaire en chef

Commission communale ou intercommunale
Le maire ou le président de l’établissement public

Groupe de visite ERP/IGH
Effectue les visites sur sites pour le 

comptes des commissions

Direction Générale de la Sécurité Civile et de 

la Gestion des Crises (DGSCGC)
Donne ses avis au ministre de l'Intérieur sur les 

ERP/IGH.

Commission Consultative Départementale de la Sécurité 

et de l’Accessibilité (CCDSA)

Le préfet" ou son représentant, membre du corps préfectoral

Feux de forêts ERP/IGH 

Accessibilité des 

personnes handicapées 

dans les ERP

Sécurité des enceintes 

sportives

(procédure 

d’homologation)

Sous-commission à compétence déléguée
Le préfet ou son représentant , membre du corps préfectoral ou un membre titulaire dans un certains cas

Sécurité des 

infrastructures et 

systèmes de 

transport

Sécurité 

publique

Campings



Composition et rôles
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créent les commissions et précisent :

leur composition

leurs règles de fonctionnement

leurs compétences

(géographique, catégorie d’ERP, nature du 
contrôle)

DES ARRÊTES PREFECTORAUX



Composition et rôles
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La commission de sécurité est « l’organe technique d’étude, de contrôle 
et d’information du préfet et du maire » (art. R 123.35 du CCH)

« La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) est l’organisme compétent, à
l’échelon du département, pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police » (art.2 du décret n°95.260
du 8 mars 1995)

Elle ne peut rendre un avis que lorsque les contrôles techniques obligatoires ont été effectués et que les conclusions 
de ceux-ci lui ont été communiquées.

Elle intervient afin d'éclairer les autorités investies du pouvoir de police administrative (le 
maire, le préfet) dans certains domaines où la sécurité des usagers des établissements 

publics pourrait être mise en jeu. 



La préparation – Phase n°1
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Triptyque

Suivi des 
prescriptions 

Suivi des 
contrôles 

réglementaires et 
maintenance

Correspondances 
administratives et 

travaux



La préparation – Phase n°2 
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A l’approche de la date :

- Réunions de préparation ;
- Convoquer les parties prenantes (mainteneur, …) ;
- Un éventuel renfort SSIAP ;
- Tenir à jour le registre de sécurité ;
- Disposer de tous les moyens d’accès ;
- Petit matériel (vitres pour boitiers bris de glace, cartouches gaz) ;
- Une salle de réunion adaptée ;
- Dispositif Accueil CCDSA ;
- Une logistique ;
- Un ravitaillement, … ;



La préparation – Phase n°3 
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A l’approche de la date, Visite terrain et Essais des installations techniques et de sécurité ;

- Locaux à risques particuliers : Portes, fermes portes, passage de câbles, … ;
- Dégagements : Déverrouillage des issues de secours, encombrements, … ;
- Aménagements : Saillis et dépôts, rideaux dans les dégagements, … ;
- Désenfumage : Fonctionnalité, maintenance, … ;
- CVC : Identification des organes de coupure, ventilation haute et basse, … ;
- Cuisson : Hottes et conduits, arrêt d’urgence, … :
- Electricité : Propreté des locaux, BAES, … ;
- Moyens de secours : … ;



La préparation
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Traçabilité

Anticipation

Organisation

Planification



Exécution des prescriptions
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Autorisation de travaux Visite périodique
• Le PV doit être conclusif :

FAVORABLE

DEFAVORABLE

• Toute  formule intermédiaire est proscrite :

- réservé 

- favorable sous réserve de ...

- favorable provisoire

- avis suspendu à ...

Cet avis est consultatif. La décision de 
fermeture ou non relève des pouvoirs de 
police du maire ou du préfet.

Accord CCDSA PV 1144-15 du 11.01.2016 Travaux PWC Tour PB 5.pdf
Procès-Verbal CCDSA Tour Cristal du 3 mars 2016.pdf


Commission de sécurité – Pour mémoire
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ARTICLE R122-11 / RESPONSABILITES IGH

« Les constructeurs et installateurs sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installations et
équipements sont établis en conformité avec les dispositions réglementaires et en particulier que le comportement
au feu des matériaux et éléments de construction répond aux dispositions fixées par le règlement de sécurité.

Le contrôle exercé par l’administration ou par la CCDSA ne dégage pas les constructeurs et installateurs des
responsabilités qui leur incombent personnellement. »

ARTICLE R123-43 / RESPONSABILITES ERP

«Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer que les
installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en conformité avec les dispositions de la
présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en
cours d'exploitation aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées
par arrêté du ministre de l'intérieur.

Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui
leur incombent personnellement. »
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Merci de votre 
attention.

Des questions ?


